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INTRODUCTION

L’histoire s’est singulièrement accélérée depuis un peu plus d’une quinzaine d’années en Asie Centrale ex-soviétique.  Cette région du fin fond de l’URSS, découpée arbitrairement en cinq Républiques socialistes soviétiques (Kazakhstan, Kirghizstan, Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan), presque hermétiquement verrouillées à toute influence externe durant soixante-dix ans, a été soudain propulsée sur le devant de la scène internationale pour aussitôt devenir un enjeu géopolitique majeur. 

Cette transformation rapide et surprenante d’une zone que l’on croyait marquée à jamais du timbre de l’immobilisme, a retrouvé sa centralité perdue, son rôle naturel au cœur de l’Eurasie. Le retour de ce que Mackinder avait baptisé « le pivot géographique de l’histoire » constitue sans doute un des évènements majeurs de la vie internationale de la dernière décennie du vingtième siècle. 

Cette vaste contrée lointaine, fut au 19ème ​​siècle, le théâtre de luttes acharnées entre les deux grandes puissances colonisatrices russe et britannique. Nommés « grand jeu » par Kipling, les coups fourrés des services secrets des deux côtés avaient comme enjeu, moins le sort du « Turkestan russe » lui même, que le partage en sphères d’influences des Etats tampons au Sud - de la Turquie, de l’Iran, de l’Afghanistan et surtout le contrôle des confins septentrionaux des deux géants asiatiques : l’Inde et la Chine. Le Grand Jeu continua de plus belle lors de la guerre froide Est-Ouest  dans le quel, la place des Britanniques affaiblis fut prise par les Américains aux moyens autrement plus importants.

Aujourd’hui, avec la dissolution en 1991, de l’Union soviétique et la proclamation de  l’indépendance de ces cinq républiques asiatiques,  le « grand jeu » paraissait  terminé. Or, en fait, il n’en est rien : le Grand Jeu en Asie centrale bat toujours son plein, mais avec des parties prenantes, des enjeux et des règles qui ne sont plus les mêmes. Le nouveau et le plus riche flambeur – les Etats-Unis- pourrait doubler plusieurs fois la mise dans l’espoir d’emporter la partie, mais le risque se révèle trop gros, d’autant plus que Washington joue à plusieurs autres tables. L’autre nouveau venu - la Chine- logé à proximité, est encore discret, prudent mais coriace. Enfin le doyen du cercle -la Russie- continue imperturbablement à redistribuer ses cartes, certes plus faible qu’avant, mais pouvant faire la différence en sa faveur avec les deux joueurs cités ainsi, qu’avec les autres acteurs (secondaires) intéressés par ce jeu.

La première manche semble être jouée pendant les dix premières années qui succédèrent l’indépendance de ces républiques, durant lesquelles, les joueurs se sont manifestés et les cartes distribuées. Avec les événements du 11septembre 2001, l’invasion de l’Irak et les incidents survenus dans la région centre asiatique en printemps 2005, le jeu prend un autre tournant, favorisant ainsi l’apparition d’alliances régionales plus déterminées que jamais.

Afin de mieux exposer ce nouveau « grand jeu », il est proposé en premier lieu de prospecter la situation géostratégique des républiques d’Asie Centrale, en second lieu d’analyser les ambitions et les intérêts affichés par les différents acteurs principaux ainsi que secondaires, à l’issu de l’indépendance de ces pays, et d’apporter dans une troisième et dernière partie, un éclairage sur la dernière donne du jeu et brosser les grands défis géopolitiques qui se posent aujourd’hui aux cinq républiques centrasiatique.  

PREMIERE PARTIE : SITUATION GEOSTRATEGIQUE DE L’ASIE CENTRALE.
Nations jeunes et fragiles, les Etats d’Asie Centrale se sont progressivement donnés une légitimité politique, mais leur situation géographique, le caractère autoritaire des régimes en place et les contrôles de leur développement renforcent leur faiblesse structurelle. Cependant les richesses énergétiques dont jouie la région centrasiatique, s’avèrent un atout suffisamment fort  pour accéder à une place de choix sur l’échiquier régional et mondial. 

11) Faiblesse structurelle des Etats

111) Une histoire agitée :
L’Asie Centrale ou Asie médiane, lieu de rencontre d'une multitude de peuples et de cultures, couvre un espace immense de près de 4 millions de km² aux paysages contrastés (montagnes, steppes, oasis, déserts) peuplé de seulement 55 millions d'habitants. Cependant la définition de cette région et la détermination de ses frontières varient selon que l’on utilise des critères géographiques, linguistiques ou politiques. Elle rassemble cinq Etats, ex républiques soviétiques créés entre 1924 et 1936, devenus indépendants en 1991 et qui, en 1993 ont officiellement déclaré se reconnaître sous ce vocable. 

L'Asie Centrale est aussi une région marquée par la complexité d'une histoire partagée entre populations nomades et peuples sédentaires, à la fois terre mythique de passage et d'empires disparus, à la jonction des grandes civilisations sédentaires qui l'entourent. C'est une zone qui a été également islamisée très tôt au VIIIème siècle, puis a vu se développer une culture musulmane turco- mongole du XIVème au XVIIIème siècle. Elle est ensuite marquée par l’expansion russe 
 puis soviétique
. 

Malgré l’histoire agitée de l'Asie Centrale, les aires ethno politiques aujourd’hui mises en  place, correspondent approximativement aux cinq Etats actuels de la région.

112) Une zone enclavée mais poreuse :
Cette région qui a longtemps été la voie de passage obligé entre l’est et l’ouest, est tombée progressivement dans l’oubli en raison de son absence de débouchés sur la mer. L’Ouzbékistan considéré comme le cœur de la zone est le seul pays au monde qui doit franchir deux frontières avant d’accéder à une mer ouverte. La Caspienne elle-même ne donne pas accès à une mer libre permettant la réorientation des échanges.

Elle est entourée ou cernée au nord par la Fédération de Russie, à l’est par la Chine dont la population est 250 fois plus nombreuse que celle de toute l’Asie Centrale, à l’ouest, par le Caucase dont les fréquents soubresauts sont autant de sujets d’inquiétude, enfin au sud par le monde musulman : l’Iran, l’Afghanistan et le Pakistan, qui suscite plutôt de la méfiance. 

Elle est donc confrontée à un contexte géopolitique complexe dont le conflit sur le statut de la mer Caspienne représente un bon exemple (5 pays riverains : la Russie, l’Iran, le Kazakhstan, l’Azerbaïdjan et le Turkménistan).

Malgré son enclavement, l’Asie Centrale a de tous temps été une zone poreuse, ouverte aux nombreuses influences extérieures et dont il est difficile de contrôler les frontières encore aujourd’hui. Toutes les grandes civilisations y ont imprimé leur marque, et les routes Nord-Sud ou Est-Ouest (route de la soie) permettaient les échanges. Aujourd’hui, elle reste perméable à tous types de trafics notamment celui de la drogue en provenance d’Afghanistan.

113) Tensions ethniques :

Une des grandes caractéristiques des pays de l'Asie Centrale est leur hétérogénéité ethnique sans équivalent, par le nombre des groupes humains, l'hétérogénéité de leur mode d'identification et la variété des religions représentées. Le Kazakhstan et l'Ouzbékistan comptent en fait plus de cent nationalités : kazakhe, ouzbek, turkmène, russe, ukrainien, allemand, tatar, tadjik, karakalpak, ouighour... soit occupants originels, soit réfugiés, transfuges, colonisateurs. Si ces minorités vivent globalement en bonne harmonie et sont protégées par les constitutions des cinq républiques, la montée des nationalismes entraîne partout une polarisation ethnique croissante d’autant que la délimitation artificielle des frontières attise des antagonismes anciens. Ainsi, les deux grandes villes historiques de Samarkand et de Boukhara, tadjikophones, ont été attribuées à l’Ouzbékistan. Tadjiks et Ouzbeks craignent aujourd’hui chacun l'émergence de l'autre pays et se sont déjà opposés à travers la guerre civile tadjik, ou à l'arrivée des talibans en Afghanistan.

 Ainsi les islamistes ouzbeks ont rejoint les talibans paschtouns et les islamistes tadjiks ont soutenu l’ancien dirigeant de l’Alliance du Nord, Massoud. Le différend Tadjiks - Ouzbeks remonte en fait à 1929 car l'Ouzbékistan n'a jamais accepté la transformation du Tadjikistan jusque-là république autonome de l'Ouzbékistan, en république de plein droit. Des tensions existent également entre l’Ouzbékistan et le Kazakhstan pour des problèmes frontaliers.

Aujourd'hui, les relations entre les différents pays d'Asie centrale ont pris une tournure beaucoup plus tendue : les frontières se sont fermées. La raison n'en est pas la menace directe représentée par le voisin, mais les infiltrations de groupes islamistes en provenance de l'Afghanistan. Des visas obligatoires ont été mis en place, avec quelques exceptions cependant. La circulation de l'un de ces pays à l'autre est donc devenue très difficile, d'autant plus que les liaisons aériennes directes sont rares, voire inexistantes. 

12) Des États Nation autoritaires 
121) L'affirmation des indépendances :
Lorsque le 19 août 1991, le président de la Fédération de Russie Boris Eltsine proclame l'indépendance de son pays, il est imité en l'espace de quatre mois (septembre à décembre 1991) par le Kirghizistan, l'Ouzbékistan, le Tadjikistan, puis le Turkménistan et le Kazakhstan. Pourtant, ces indépendances n'ont été ni souhaitées ni préparées par ces pays ; seuls l'éclatement de l'URSS (et donc l’effondrement politique du centre) et les exemples d'Etats voisins ont provoqué ce mouvement général. 

La volonté des cinq républiques d'Asie Centrale s'est en revanche manifestée clairement par la suite, pour enraciner définitivement les indépendances dans un substrat national. Paradoxalement, Staline avait donné à ces pays dès les années 1920, les instruments de souveraineté nécessaires sur le modèle des États Nation modernes : un peuple fondé sur l'ethnie dominante, un territoire, des frontières
, un état (un soviet, un conseil des ministres...) et une langue (chaque nationalité a pu utiliser sa langue parlée, et en faire une langue écrite).

Même si ces structures ne fonctionnaient pas réellement sous l'ère soviétique, en 1991 tous les organes politiques étaient en place. Il restait à parfaire la souveraineté des pays en créant des monnaies nationales (ce qui fut fait en 1993), une banque et une armée. Dans ce domaine, seul l’Ouzbékistan a choisi de disposer d'une armée de 75 000 à 80 000 hommes. Aujourd'hui tous ces nationalismes n’existent plus comme créations artificielles ; mais bien au contraire, la dimension nationaliste, étatique et ethnique est devenue déterminante dans le paysage géopolitique.

Dans cette affirmation des indépendances, les cinq républiques ont donc cherché à se découpler progressivement de la Russie pour gagner leur autonomie respective.

122) Stabilité et fragilité des régimes politiques :

Depuis l'indépendance, les états centre asiatiques ont donc cherché à sortir du modèle soviétique pour trouver une nouvelle légitimité politique. Celle-ci se caractérise essentiellement par la relative stabilité des régimes en place, mais aussi par de nombreux éléments de fragilité pour l'avenir.

La stabilité s'est tout d'abord traduite par la continuité d'une élite politique issue, dans une très large mesure, des rangs de l'appareil communiste et par l'absence de trouble intérieur de nature politique. Les indépendances se sont ainsi accompagnées d'une relative  libéralisation des institutions et de la société. Des constitutions ont été instaurées sur des modèles démocratiques, des parlements installés, la liberté d'expression décrétée.

Cependant si les élites en place ont montré leur capacité à changer de discours, elles ont beaucoup plus de mal à modifier des comportements hérités du passé de l'Union. De nombreuses pratiques (concussion, corruption, népotisme et autres abus)  règnent dans les cercles de pouvoir où jouent à plein les réseaux clientélistes et les solidarités claniques.

Cette stabilité apparente, confortée par l'absence de toute alternative politique crédible, masque dans la réalité, des parlementarismes de façades 
 et des régimes autoritaires de pouvoir personnel
. Le culte de la personnalité reste largement maintenu dans les cinq Etats, d'autant que les présidents des républiques ont fait prolonger leur mandat initial ou se sont faits réélire sans difficulté. Autour d'eux se cristallise le jeu des factions claniques (régionalistes, tribales ou familiales) pour l'accaparation des postes clés. 

La fragilité plus ou moins importante de ces états représente donc un facteur d'inquiétude pour l'avenir de la région, mais doit être différenciée selon la situation de chacun d'eux.

123) Difficultés diplomatiques :

Pendant ces années d'indépendance, les tensions se sont accrues entre les républiques d’Asie Centrale. Des ambassades réciproques ne se sont ouvertes qu'en 1999 ; l'obligation de visa entre les républiques a été systématisé en 1999 et 2000 
 ; les frontières sont aujourd'hui matérialisées (barbelés, mines, surtout en Ouzbékistan) ; les vols directs entre capitales sont peu nombreux et chaque république a eu à cœur de créer sa propre compagnie d’aviation. De plus l'Ouzbékistan d'une part, et le Turkménistan et le Kazakhstan d'autre part, s'affrontent diplomatiquement pour la prééminence régionale. Enfin aucun consensus diplomatique ne se manifeste sur des problèmes collectifs. La coopération militaire a ainsi échoué lors des attaques islamistes de 1999 et 2000 ; en 2001 et 2002, aucune position commune n’a pu être arrêtée quant à la présence militaire américaine sur le territoire des républiques. Des problèmes frontaliers sont survenus en début 2002 entre l’Ouzbékistan et le Kirghizistan.
. 

Dans un tel contexte, les tentatives de développement de relations économiques internes en Asie Centrale, ont été d’emblée difficiles.

13) Echec des relations et des organisations régionales

131) Faiblesse des relations économiques réciproques :
Bien que le potentiel économique de l'Asie Centrale soit élevé, l'économie reste confrontée à de nombreuses faiblesses propres à chaque Etat et en grande partie liées  aux blocages politiques. Les cinq républiques sont donc plutôt tentées de se tourner vers les puissances voisines, Iran, Turquie, Pakistan et surtout vers les pays occidentaux États-Unis et Union Européenne. 

Certes des tentatives locales d'union économique ont bien eu lieu. D’abord en 1992, avec la création de la communauté régionale d’Asie Centrale (CRAC), utopie d’une intégration économique des espaces régionaux avec impôts, droits de douane communs et prix concertés. Mais très vite, le Tadjikistan et le Turkménistan ont abandonné la place, faisant s’effondrer du même coup les rêves de marché commun régional. Une deuxième tentative a eu lieu en 1995 dans l'espace de la communauté des états indépendants (CEI) lorsque le Kazakhstan, le Kirghizistan et l'Ouzbékistan ont rejoint l'union douanière créée en 1994 par la Russie et la Biélorussie. Mais le constat après plusieurs années de fonctionnement est décevant. 

Les régimes douaniers n'ont pas été unifiés, le commerce entre les pays membres a plutôt diminué, et en 1999, en contradiction avec les accords passés, le Kazakhstan a instauré des barrières à l'importation de certains produits de base en provenance de la Russie, puis du Kirghizistan et de l'Ouzbékistan.

En parallèle, la politique économique russe en Asie Centrale s’affaiblit régulièrement car en matière d'investissements la Russie ne peut pas offrir d'alternative aux capitaux occidentaux et au manque de technologies modernes dont les républiques d'Asie Centrale ont besoin pour la production de biens de consommation courante ou pour l'extraction de leurs hydrocarbures. Seul le Kazakhstan intéresse directement la Russie pour la sécurité économique qu’il peut procurer ainsi que pour les productions d’hydrocarbures de la Caspienne.

A cette absence de coopération entre les républiques, s’ajoute une coopération régionale qui reste symbolique tant au niveau de la CEI qu’avec les voisins proches.

132) L'absence de crédibilité de la CEI :

Instituée en 1991 à l'initiative du président de la Russie, Boris Eltsine, la communauté des états indépendants n'est ni une fédération, ni une confédération, mais plutôt un club de chefs d'État, méfiants et souvent engagés dans des coalitions à géométrie variable. De nombreuses initiatives ont cependant été lancées pour développer la communauté et l'intégration de ses membres, sans grand succès.

Celles-ci ont été nombreuses : création d'une banque inter étatique en 1992, adoption d'une charte en 1993 prévoyant la possibilité de créer un espace économique commun et à terme une zone de libre-échange, en 1997 projet d'introduction d'une monnaie unique à l'horizon 2010.

Parallèlement la CEI se dote des institutions censées lui permettre une évolution vers l'intégration économique : un conseil des chefs d'État qui décide par consensus, un conseil des chefs de gouvernement qui coordonne la coopération entre les organes exécutifs et s'occupe plutôt des questions politiques, un secrétariat exécutif, une cour économique... Au total ses objectifs et ses institutions s'inspirent largement de l'évolution de l'Union Européenne.

Toutes les mesures prises par la CEI, ont été en fait largement déclaratives car la plupart n'ont pas été adoptées ou mises en pratique par les pays membres. De plus, la Russie occupe une part prépondérante au sein de cette organisation qu'elle préside, ce que n'apprécient pas certains Etats. Ainsi en 1997, le sommet des chefs d'État de la CEI à Chisinau (Moldavie) a marqué l'ouverture d'une crise entre la Russie et ses partenaires, les seconds accusant la première de ne pas proposer un modèle acceptable d'intégration. Avec l'arrivée du président Poutine, le contexte évolue lentement puisque la Russie souhaite plutôt développer toutes les organisations régionales enregistrées auprès de l'ONU dont la CEI, et compte sur l'aide de l'Union Européenne.

Aujourd'hui, le commerce entre les républiques ex- soviétiques ne cesse de décliner. En 1990 les trois-quarts des exportations des républiques soviétiques se faisaient entre elles ; en 1999 la part des échanges intra-CEI représentait à peine plus du quart des échanges totaux.

Cet échec se retrouve dans la définition d'une politique étrangère et de sécurité commune.

133) Echec d'une politique étrangère et de sécuritaire commune :
Les difficultés auxquelles se heurte la CEI en matière de politique étrangère et sécuritaire commune, sont une parfaite illustration des limites de l'expérience communautaire. Les multiples rivalités et conflits qui opposent plusieurs des pays membres constituent un obstacle majeur à toute avancée dans ce domaine. L'échec est apparu au grand jour lorsque les nouveaux Etats ont dû prendre position sur l'élargissement à l'est de l'alliance atlantique. Sur ce sujet essentiel aux yeux de Moscou, aucune position commune n'a pu être définie au sein de la CEI. La Russie s'est battue pour tenter de faire renoncer les occidentaux à ce projet et elle n'a cessé de dramatiser la situation. Or non seulement Moscou n'a pas été suivie par ses partenaires dans sa condamnation solennelle des décisions prises par l'OTAN, mais plusieurs d'entre eux ont pris le contre-pied de ses propositions. Ainsi pour l'Asie Centrale l'Ouzbékistan et le Turkménistan ont estimé que cet élargissement ne menaçait pas leurs intérêts nationaux qui seraient au contraire confortés par un renforcement de leur coopération avec l'alliance atlantique. 

Les très fortes tensions provoquées par les exercices militaires qui se sont déroulés dans le cadre du partenariat pour la paix au cours de l'été et de l'automne 1997 sur le sol de certains des nouveaux Etats (Kazakhstan, Ouzbékistan) ont confirmé l'attraction désormais exercée par l'OTAN et la gravité des fractures au sein de la CEI. Le pacte de sécurité de 1992 apparaît de fait vidé de sa substance.

14) Les hydrocarbures : une arme géopolitique pour les Etats d’Asie Centrale

Pour certains nouveaux Etats d’Asie centrale, et plus généralement pour ceux situés à proximité de la Caspienne, le développement économique, l’accession à une place de choix sur l’échiquier régional et international ainsi que la réussite de la transition économique dans laquelle ils sont aujourd’hui tous engagés, passent largement par la mise en valeur de leur capacité de production et surtout d’exportation du gaz et du pétrole. Trois républiques sur cinq en Asie centrale (Kazakhstan, Turkménistan et, dans une moindre mesure, Ouzbékistan) et un Etat sur trois en Transcaucasie (Azerbaïdjan) peuvent nourrir de tels espoirs. Les autres, à savoir le Kirghizstan, le Tadjikistan, la Géorgie et l’Arménie, sont dépendants pour leur consommation énergétique de leurs importations, généralement en provenance de la CEI. Toutefois, ces pays peuvent en contrepartie offrir aux pays producteurs des facilités de transit pour l’exportation de leur production. 

Cela dit, l’exploitation des ressources en hydrocarbures des ex-républiques soviétiques souffre d’un certain nombre d’handicaps majeurs qui sont à l’origine d’un jeu complexe aux conséquences géopolitiques multiples et dont les enjeux dépassent de loin les limites de la région. Parmi les conditions désavantageuses, trois au moins doivent être relevées. 

La première, d’ordre géographique, est l’enclavement de tous les Etats producteurs. Dans ces conditions, l’acheminement de leur production vers les marchés internationaux doit obligatoirement se faire en traversant un ou plusieurs territoires étrangers. 

La seconde particularité est consécutive au passé soviétique de ces pays et de leur voisinage actuel avec la Fédération de Russie. En ce qui concerne la période soviétique, le développement du secteur énergétique, comme d’ailleurs le reste de l’économie, avait été conçu dans une perspective d’interdépendance totale entre les Etats de l’Union, situation très peu compatible avec une logique économique nationale. Transports, raffinage, distribution interne du gaz et du pétrole, exportation vers les marchés extérieurs et même fabrication du matériel forage, tout avait été agencé en fonction de ce principe. Ce système, centralisateur par excellence, a condamné les pays devenus indépendants à dépendre largement des anciennes infrastructures tournées essentiellement vers Moscou et la Fédération de Russie. 

Enfin, le troisième handicap à surmonter pour valoriser les riches réserves d’hydrocarbures, réside dans le manque de moyens financiers et de technologies avancées que seuls quelques pays comme ceux d’Europe occidentale, le Japon et surtout les Etats-Unis peuvent fournir. D’où l’apparition d’un certain nombre d’acteurs nouveaux sur la scène énergétique centrasiatique, comme les sociétés pétrolières multinationales, totalement absentes de l’Union Soviétique jusqu’aux années 80.

L’importance des réserves de pétrole et de gaz, en particulier au Kazakhstan et au Turkménistan, suscite bien des convoitises. L’exploitation des gisements et l’acheminement des hydrocarbures vers les marchés solvables soulèvent de nombreux problèmes politiques et techniques qui, pour l’heure, sont loin d’être réglés.

Les réserves prouvées du bassin de la Mer Caspienne, pour l'Azerbaïdjan, le Turkménistan et le Kazakhstan représentent 30 milliards de barils de pétrole, soit 3 % des réserves mondiales, avec de fortes disparités selon les pays, en incluant les hypothèses les plus conservatrices pour le gisement de Kashagan. Mais le problème principal, c'est d'abord l'enclavement qui apparaît comme la première contrainte, devant le manque d'outils de forage. Le forage de Kashagan, par exemple, a été l'un des forages les plus chers de l'histoire du pétrole. Mais à l’horizon 2010, la production estimée de la région pourrait varier entre 3,5 et 4 millions de barils par jour. 

En ce qui concerne le gaz, le problème est encore plus aigu, du fait de l'éloignement des grandes zones de consommation. Les disparités sont moins importantes pour ce qui concerne les réserves gazières, où le Turkménistan se taille la part du lion avec 159 billions de pieds cubes.

Globalement, ces réserves de gaz représentent environ 4 % des réserves mondiales, ce qui est comparable aux réserves gazières de la Mer du Nord. C’est la Russie et l’Iran qui possèdent à eux seuls 50 % des réserves. Mais en matière de gaz, c'est l'accès au marché qui prime, et celui-ci est loin d'être assuré à ce jour, notamment pour le gaz turkmène.

La question de l’acheminement est une question centrale et qui nécessite une zone stable. Quatre projets majeurs de pipeline vers l’ouest sont en cours :

- Pipeline CPS (Caspian Pipeline Consortium) qui s’étend sur 1585 km depuis le gisement de Tengiz (nord-ouest du Kazakhstan) vers le port de Novorossisk en passant par Tikhoretsk.

- Pipeline BTC (Bakou – Tbilissi – Ceyhan) qui s’étend sur 1660 km de la Mer Caspienne à la Turquie.

- Pipeline KTP (Kazakhstan – Twin – Pipeline), le Pipeline Trans-Caspien qui acheminera gaz et pétrole depuis Aqtau (nord-ouest du Kazakhstan) jusqu’à Bakou, et de là, éventuellement vers Ceyhan.

- Pipeline qui intéresse Total Fina Elf qui s’étendrait depuis le Kazakhstan jusqu’à l’île de Kharg au sud-ouest de l’Iran, en passant par le Turkménistan.

A noter également le projet de gazoduc, le TCGP (Trans-Caspien Gas Pipeline) qui vise à relier les gazoducs d’Asie centrale.

Mais aussi vers l’est, vers l’Asie :

- Gazoduc Centgas (Central Asia Gas) qui acheminera du gaz depuis Daulatabad au Turkménistan jusqu’à Multan au Pakistan, en passant par Herat en Afghanistan, et éventuellement vers l’Inde.

- Gazoduc CGP (China Gas Pipeline) qui acheminera du gaz depuis le Turkménistan vers la Chine, voire vers le Japon.

Mais pour le moment, la production de la zone représente moins de 2 % de la production de pétrole mondiale et environ 1 % de la production de gaz mondiale. La montée en puissance de cette zone pour l'approvisionnement du marché mondial sera donc très progressive. Reste que ces enjeux existent bien et sont à voir sur le long terme.

15) Conclusion partielle 
 L’accession à l’indépendance des pays d’Asie centrale n’est pas un événement banal ou secondaire. Tout concourt à faire de l’expérience qu’ils traversent un cas d’espèce : leur parcours historique est si différent de celui des autres pays colonisés, l’impérialisme russe, puis soviétique, dont ils ont fait les frais, si atypique par rapport aux autres formes de domination, que leur insertion dans la vie internationale ne saurait se faire selon les schémas habituels. Si l’on ajoute à cela les conditions particulières dans lesquelles leurs indépendances ont été acquises, on comprend mieux que la communauté internationale porte un regard attentif à leur évolution future. Bref, l’Asie centrale est en train de vivre à la fois sa décolonisation, sa transition économique et son ouverture au monde, dans un contexte marqué par un réajustement majeur des rapports de force à l’échelle mondiale. Néanmoins, l’absence de préparation des sociétés, rend cette aventure d’autant plus périlleuse que le devenir des pays dépend étroitement de l’exploitation intensive de leurs ressources en hydrocarbures, ressources autant économiques que stratégiques, et surtout de leur acheminement vers les grands marchés de consommation.

L’émergence de ces Etats sur la scène internationale et les enjeux internationaux qui profilent derrière leurs richesses énergétiques seront les principales questions essentielles examinées dans la seconde partie du présent mémoire. Celles-ci, difficilement dissociables, expriment à la fois la dimension internationale de la période de transition qu’ils traversent et les convergences des intérêts des différents acteurs qui vont progressivement s’immiscer dans  ce nouveau « grand jeu » prenant place dans cette partie du monde.

DEUXIEME PARTIE : ANALYSE DES INTERETS DES ACTEURS DU « GRAND JEU » 

Avec l’implosion de l’URSS, les républiques de l’Asie Centrale se sont trouvées donc au cœur d’un nouveau « grand jeu » entre les Etats-Unis, la Chine et la Russie. Bien entendu, d’autres puissances régionales tels que, l’Iran, la Turquie, le Pakistan et l’Inde essayent de s’y positionner ; mais ce sont des acteurs secondaires qui jouent un rôle plutôt d’appui dans la stratégie des grands acteurs extérieurs que sont les USA, la Chine et la Russie. Dès la fin de 1991, l’Europe occidentale s’est rapidement rendu compte de l’enjeu qu’elle représente dans la recomposition du système international et va en conséquence, élaborer une politique centrasiatique. Certes, les intérêts de chacun de ces intervenants sont différents, mais ils possèdent néanmoins un point de convergence commun dans les domaines énergétique et sécuritaire dans la région.    

21) Intérêts géostratégiques des principaux acteurs 

211) Place de l’Asie Centrale dans la grande stratégie des Etats-Unis
En tant que première puissance militaire mondiale, les Etats-Unis ne peuvent négliger l’Asie centrale dans leur stratégie globale. Cette région les intéresse en raison de sa position au cœur de l’Eurasie, de son importance nucléaire (la Russie, la Chine, l’Inde et le Pakistan, puissances nucléaires s’y côtoient) et aussi du fait de son voisinage avec le Moyen-Orient
. L’intérêt américain pour les questions nucléaires s’est manifesté par l’aide apportée au démantèlement -achevé en 1995- de l’arsenal nucléaire dont le Kazakhstan avait hérité de l’Union Soviétique. Autre motif d’intérêt pour les Américains : les grandes réserves minières de la région, comme le pétrole et le gaz.

Dans un discours, prononcé en octobre 1996 à l’inauguration du Central Asian Institute de John Hopkins School of Advanced International Studies, James F. Collins, conseiller spécial du Département d’Etat pour les nouveaux Etats indépendants, définissait les six objectifs de la politique américaine en Asie centrale
 : soutien à l’indépendance, à la souveraineté et à la sécurité des Etats ; assistance pour l’établissement d’une économie de marché d’un gouvernement démocratique ; aide à l’intégration dans la communauté mondiale et dans les institutions financières internationales ainsi qu’à la participation au dialogue de sécurité euro-Atlantique ; encouragement à des relations pacifiques avec les voisins afin de créer les conditions d’une meilleure coopération et d’aider à la résolution des conflits locaux ; contribution à la prévention de la prolifération des armes de destruction massive, à la lutte contre le terrorisme, le trafic des stupéfiants et la dégradation de l’environnement ; soutien aux intérêts commerciaux américains et à la politique de diversification globale de leurs ressources énergétiques.

Vainqueurs de la Guerre Froide, les Etats-Unis n’entendent pas laisser la Fédération de Russie dominer une zone qui abrite d’importantes ressources énergétiques que la Russie ne saurait d’ailleurs, faute de moyens financiers et techniques, exploiter seule- et veulent installer leur présence économique et leur influence politique entre l’Asie de l’Ouest et le Moyen-Orient
. Au Kazakhstan, où la montée en production du champ géant de Tenguiz se poursuit (1 million b/j en 2010, contre 60 000 b/j en 1995), les Américains ont crée la Texakabank (banque du Texas et du Kazakhstan) et leurs grandes multinationales du secteur pétrolier (Chevron, Mobil, Unocal), ainsi que celles du négoce international de matières premières (Cargill, Dunavant) et de l’industrie agroalimentaire (Philip Morris, Coca Cola) investissent chaque année des millions de dollars. En 1996, sur 2,35 milliards de dollars investis dans le secteur du pétrole et du gaz, dont 1,8 milliards de dollars constituent la part de Mobil et de Chevron. En Ouzbékistan, les Etats-Unis sont les premiers investisseurs étrangers. Ils sont présents dans plus d’une centaine de sociétés mixtes, dont la majorité est axée sur l’exploitation des mines d’or. Outre, cette forte présence économique, les Etats-Unis interviennent dans la restructuration de l’armée et la reconversion des industries de défense en Ouzbékistan et au Kazakhstan, pays où ils ont implanté une école de sous-officiers. Par ailleurs, la fascination des populations d’Asie centrale pour les Etats-Unis est telle que des centaines d’étudiants ouzbeks et kazakhs effectuent des stages ou sont inscrits dans des universités américaines. En outre, au Turkménistan, comme dans les autres pays, la diffusion de l’anglais est une des priorités des Américains, présents à tous les niveaux du système éducatif turkmène. Pour se faire, ils ont recours au « Peace Corps », composé de bénévoles, qui signent des contrats d’un ou de deux ans, et que l’on envoie dans les villes et les villages les plus reculés du pays pour promouvoir la langue et culture américaines.

Ainsi, à travers le « grand jeu » qui se déroule dans l’Asie centrale et dans toute la vaste zone qui l’entoure, on voit se profiler le désir des Etats-Unis d’isoler la Russie de son pourtour, en s’employant à la détacher de ce que Moscou considère comme son « étranger proche ».

212) Les préoccupations de la Russie
La Russie est, et reste évidemment, le premier pays concerné. Cet intérêt ne s’explique pas uniquement par des raisons géostratégiques (frontière commune avec le Kazakhstan ou voisinage avec les autres Etats), mais aussi par d’autres considérations parmi lesquelles on relèvera d’abord les liens historiques. L’expansion russe en Asie centrale, colonisation d’une terre contiguë et non d’un territoire d’outre-mer, s’est soldée par une imbrication profonde entre la « métropole » et les territoires conquis. Il existe une histoire et un vécu communs aux Russes et aux musulmans d’Asie centrale qui ont laissé des traces profondes dans la mémoire collective et dans divers aspects de la vie, traces qui ne peuvent évidemment s’effacer du jour au lendemain. A cette dimension historique, il faut ajouter l’enchevêtrement économique. Que ce soit, à l’époque tsariste, l’encouragement de la production cotonnière intensive et la construction de lignes de chemin de fer ou, durant la période soviétique, la planification centralisée et la division socialiste du travail, toutes ces politiques ont crée une interdépendance structurelle entre les économies d’Asie centrale et de Russie. Si l’on tient compte du fait que les transports et les communications ont aussi été mis en place dans cet esprit, force est de constater que les liens entre la Russie et les nouveaux Etats indépendants ont des bases matériels fortement contraignantes. Enfin, il y a aussi un aspect humain d’une importance considérable : les populations d’origine russe vivant en Asie centrale. Dès le XVIII e siècle, et surtout au cours des deux derniers siècles, la Russie a encouragé une colonisation de peuplement, particulièrement intensive au Kazakhstan. Au moment des indépendances, on estimait à une dizaine de millions, soit environ 20 % de la population totale, le nombre des Russes vivant dans cette région. Depuis, il y a eu de nombreux départs, mais les minorités russes restent encore fortes dans certains Etats et Moscou et très attentive à leur sort. Cette question reste au centre de ses préoccupations.

La découverte de la « nouvelle Asie centrale »
 par la Russie s’est traduite par la mise en place d’une politique destinée avant tout à rentabiliser les anciens liens privilégiés avec les pays de la région. Il s’agit à terme à terme de tirer profit des richesses en hydrocarbures des nouvelles Républiques d’Asie Centrale. Comment? En faisant de leur territoire le passage obligé des futurs gazoducs et oléoducs acheminant les matières premières vers les marchés européens et asiatiques. Ainsi, le but de la Russie est de conserver une position centrale sur le corridor est/ouest. Celui-ci passe par le Nord de l’Afghanistan et relie les Républiques d’Asie Centrale à l’Europe. En clair, elle veut éviter que le gaz et le pétrole ouzbek ou turkmène n’emprunte l’option sud, qui rallie l’Europe à l’Asie Centrale en passant par la Turquie. 

Mais cette politique s’est vite heurtée à deux obstacles majeurs : le manque de moyens pour développer une véritable politique d’influence « néo-coloniale », la Russie ne possédait ni les moyens économiques (par exemple les grandes multinationales), ni les relais politiques nécessaires faute de partis « pro-russes ». Cela est d’autant plus vrai que, seuls les Américains, les Turcs, les Européens ou les Chinois sont capables d’apporter les capitaux nécessaires à l’exploitation des matières premières d’Asie Centrale. De plus, vu l’état désastreux de son économie et les incertitudes politiques pesant au plus haut niveau, la Russie peine à élaborer d’une politique structurée de contrôle des Etats d’Asie centrale.

Sur le plan stratégique cependant la Russie considère toujours l’Asie centrale comme faisant partie de son périmètre de sécurité et les frontières extérieures de la CEI comme limites de sa zone d’influence politico-militaire. Formellement elle veut y maintenir une présence militaire. De plus, grâce aux crises locales, comme le conflit tadjik, elle garde des unités sur place (201e division d’infanterie, renforcée après le 11 septembre 2001, et quelque 20 000 gardes frontières). Mais, comme c’est le cas au Caucase, son armée est parfois devenue partie prenante à un conflit qu’elle prétendait apaiser. Cette situation s’explique par divers facteurs : crise profonde de l’appareil militaire russe, prise de décision chaotique à l’état-major de Moscou et divers trafics dans lesquels les militaires russes sont impliqués.

213) Une influence chinoise grandissante
Autre grand pays voisin non musulman, a également une longue tradition de rapports étroits avec l’Asie centrale, dont d’ailleurs elle a incorporé au XIX e siècle une partie du territoire, l’actuel Xinjiang que l’on appelait jadis le Turkestan chinois. Toutefois, la colonisation russe, au XIX e siècle, puis la domination soviétique, ont presque totalement interrompu les contacts entre la Chine et l’Asie centrale. Les rivalités sino-soviétiques des années 70 ont renforcé cet état de fait. Il a donc fallu l’effondrement de l’Union Soviétique pour que la Chine s’intéresse à nouveau à cette région. Mais ce regain d’intérêt s’est accompagné, dans un premier temps tout au moins, d’une certaine inquiétude : Pékin craignait en effet que les indépendances n’ait un impact sur le Xinjiang. Or, cette attitude de défiance a cédé la place à une approche plus pragmatique qui n’exclut pas la prudence dans la mesure où le maintien de son intégrité territoriale, et donc le refus de toute forme de séparatisme au Xinjiang, est primordial pour la Chine.

Les incertitudes qui semblent peser à partir de 1991 sur l’avenir du Xinjiang (peuplé en majorité de musulmans turcophones, ayant des affinités culturelles et ethniques avec les populations voisines du Kazakhstan, du Kirghizstan et du Tadjikistan) sont d’autant plus graves que cette province a une importance stratégique réelle pour la Chine. Elle sert à la fois de zone tampon entre la Russie et l’aire d’expansion de l’influence chinoise en Asie centrale, tout comme de voie d’accès vers le Moyen-Orient. Sur le plan interne, elle sert également de foyer pour l’installation de populations Han. Mais c’est sans doute du point de vue économique qu’elle est vitale pour Pékin qui, du fait de sa croissance économique, est confronté à une demande croissante de produits énergétiques : l’exploitation systématique des gisements pétroliers de cette région autonome contribuerait à réduire sa dépendance énergétique.

Face à ces nouveaux enjeux, Pékin va opter pour une politique de stabilisation de sa frontière occidentale, donc pour le développement de liens privilégiés avec les nouveaux Etats d’Asie centrale et avec la Russie
. Il conforte aussi ses relations avec d’autres acteurs influents dans la région, comme l’Iran, le Pakistan et l’Inde. Cette politique va se concrétiser de diverses manières, en nouant des relations diplomatiques avec l’ensemble des Etats, en signant un certain nombre d’accords économiques et en organisant des visites officielles de haut niveau. La Chine ouvre aussi, du point de vue économique, le Xinjiang à l’Asie centrale. Dans cette perspective, de nombreuses mesures visant à favoriser les échanges sont adoptées (une ligne ferroviaire reliant Urumqi à Akmola est mise en service, de nouvelles routes sont construites et des liaisons aériennes sont mises en place).

Le développement des échanges, la collaboration dans le domaine énergétique, la mise en place de multiples réseaux de communication sont aujourd’hui considérés par les observateurs comme une évolution positive et mutuellement bénéfique aux pays d’Asie centrale et à la Chine. Certains vont jusqu’à conclure à une prééminence future de la Chine dans la région au détriment de la Russie. Cependant, l’évolution de la situation politique au Xinjiang, l’émigration clandestine chinoise vers les Etats d’Asie centrale et la question de la délimitation des frontières avec les trois pays voisins, aujourd’hui en sommeil, pourront peser sur le devenir des relations.

22) Les acteurs secondaires et leurs ambitions

221) L’Iran.

Parmi les voisins du Sud, l’Iran occupe une position géographique privilégiée. Territorialement contigu à l’Asie centrale, ayant une frontière terrestre de près de 1000 km avec le Turkménistan, il peut offrir à ces pays enclavés un accès aux mers ouvertes (golfe Arabo-Persique, mer d’Oman), tout en étant riverain de la Caspienne. L’histoire de l’Iran et celle de l’Asie centrale sont enchevêtrées depuis des siècles mais, durant la période soviétique, la communication entre ces deux entités ont été totalement interrompues, ce qui fait que, ici aussi, on est en présence d’un processus de « redécouverte » mutuelle. Redécouverte de deux mondes profondément transformés durant ce siècle et qui doivent redéfinir leurs relations, ce qui prendra sans doute beaucoup de temps. En ce qui concerne les rapports d’Etat à Etat, l’Iran surpris par l’effondrement de l’Union Soviétique, a mis en place, dans la hâte, des relations diplomatiques, politiques, économiques et culturelles avec ces nouveaux voisins. Depuis, il est impliqué de manière très active à les développer.

L’activisme iranien en Asie centrale est fondé sur deux données importantes. D’une part, l’Iran cherche à profiter de l’occasion qui s’est présentée à lui en 1991 pour briser l’isolement diplomatique dont il souffre du fait de son militantisme islamique : en devenant un élément dynamique et incontournable de la nouvelle configuration régionale qui se met en place pratiquement à sa porte, il espère relancer sa politique étrangère et amener à terme les pays occidentaux à reconnaître son importance stratégique. D’autre part, l’accession à l’indépendance des Etats d’Asie centrale modifie de fond en comble son environnement géopolitique et lui donne la possibilité de redevenir un pays de transit et un élément essentiel de la nouvelle « route de soie » qui se profile… En partant de ces deux considérations, il a élaboré, de façon plus pragmatique qu’idéologique, une politique s’appuyant à la fois sur une diplomatie multilatérale et un renforcement des liens avec tous les Etats.

Au niveau multilatéral, les autorités de Téhéran ont largement contribuer à remettre en scelle, l’Organisation de coopération économique (Economic Cooperation Oraganization), en y encourageant l’adhésion des nouveaux Etats. Parallèlement, l’Iran a pris l’initiative de proposer, dès 1992, la création d’une nouvelle structure de coopération régionale réunissant les cinq pays riverains de la Caspienne. Mais, étant donné leurs divergences sur le futur statut juridique de cette mer, cette nouvelle organisation de coopération n’est pas encore formellement entrée en vigueur.

Pour ce qui est de relations bilatérales, l’Iran a ouvert très rapidement des missions diplomatiques dans toutes l’Asie centrale. Des accords économiques, techniques et culturelles ont été signés avec tous les Etats. Parmi les nouveaux partenaires centrasiatiques de l’Iran, le Turkménistan et le Tadjikistan occupent une place particulière, le premier en raison de sa contiguïté territoriale et le second de ses affinités culturelles. Avec le Turkménistan, voie d’Accès à toute l’Asie centrale, des liens étroits ont été tissés. Depuis 1996, une nouvelle ligne de chemin de fer relie l’Iran au Turkménistan, tandis que le transit par la route s’organise selon un axe nord-sud (Turkménistan- golfe Arabo-Persique) et Est-Ouest (Turkménistan-Turquie). En ce qui concerne le transport du gaz turkmène à travers le territoire iranien, un grand projet de construction de gazoduc a été élaboré malgré l’opposition des Etats-Unis, mais en raison de manque des moyens financiers, il reste inachevé. Quant au Tadjikistan persanophone, il occupe une place de choix dans la politique iranienne. En dépit de l’éloignement géographique et des divergences idéologiques évidentes qui existent entre les néo-communistes tadjiks, au pouvoir à Douchanbé, et les islamistes iraniens, les affinités culturelles favorisent le développement des rapports privilégiés. Les pourparlers inter-tadjiks, auxquels l’Iran et la Russie ont participé activement et qui ont aboutit en juin 1997 à un accord de paix au Tadjikistan, contribueront au renforcement des liens entre Téhéran et Douchanbé.

Par rapport à l’Ouzbékistan, l’Iran fonde sa politique sur des considérations tenant compte de l’importance de ce pays le plus peuplé d’Asie centrale. Conscient aussi de l’influence de la culture persane dans bien des régions d’Ouzbékistan et de l’importance de villes comme Samarkand et Boukhara dans l’histoire du monde musulman, Téhéran cherche à développer avec lui de bonnes relations, ce qui n’est pas toujours aisé compte tenu, d’une part, du discours politique ouzbek sur la menace islamiste en provenance de l’Iran et, d’autre part, des rapports privilégiés que Tachkent veut avoir avec les Etats-Unis (signature d’un accord militaire entre l’Ouzbékistan et les Etats-Unis, et pré-posisionnement des troupes américaines au lendemain du 11 septembre 2001).

Avec le Kazakhstan, riverain de la Caspienne, l’Iran essaie surtout de développer ses relations économiques et a instauré une collaboration pétrolière : le Kazakhstan lui livre, par voie maritime, du pétrole qu’à son tour il exporte en quantité égale pour le compte d’Astana par ses terminaux du golfe Arabo-Persique contribuant ainsi, au désenclavement de ce pays.

Quant au Kirghizstan, son importance est pour l’heure assez limitée dans les calculs stratégiques de Téhéran, mais il constitue déjà un lieu de trafic routier entre l’Iran et la Chine.

Malgré l’intensité de ses efforts en Asie centrale, la politique de Téhéran y rencontre un certain nombre d’obstacles liés notamment aux positions idéologiques du régime iranien, qui n’ont pas la sympathie des dirigeants des nouveaux Etats, à la relative modestie de ses moyens financiers et économiques. Ce manque de moyens financiers fait que, pour le moment, Téhéran a le plus grand mal à rentabiliser sa carte majeure, à savoir la mise à la disposition des Etats d’Asie centrale des multiples moyens de désenclavement qu’il possède virtuellement.

222) La Turquie.

La Turquie est un acteur régional qui, dès l’effondrement de l’Union Soviétique, s’est beaucoup intéressé à l’Asie centrale. Par rapport à l’Iran, elle y a quelques avantages, mais également un handicap majeur : l’absence de frontières terrestres et maritimes communes. Sur le plan historique, on notera aussi que l’Empire ottoman n’a jamais eu la moindre influence dans ces contrées.

Depuis 1991, l’opinion publique et les médias turcs mettent l’accent sur les liens culturels et surtout linguistiques avec les quatre républiques turcophones d’Asie centrale et l’Azerbaïdjan. L’existence d’une aire turque forte de 150 millions d’habitants s’étendant des Balkans aux confins de la Chine offre à la Turquie la possibilité de développer son influence. Son gouvernement a convoqué, en octobre 1992, le premier sommet des Etats turcs et, depuis lors, d’autres sommets se réunissent régulièrement. Mais l’émergence d’un « Grand monde » turc et le retour d’un nouveau panturquisme se sont rapidement révélés peu productifs du point de vue politique : les peuples d’Asie centrale veulent en effet garder leur identité propre et se sentent ouzbeks ou turkmènes bien plus que « turcs » ; les Etats de la région ne veulent pas remplacer le « Grand frère » russe par un « Grand frère » turc ; enfin les pays occidentaux peuvent se passer de la Turquie pour pénétrer les marchés d’Asie centrale.

Au-delà des aspects affectifs et émotionnels, la politique turque en Asie centrale se fonde essentiellement sur des considérations économiques. L’Agence pour la coopération technique et économique (TIKA), fondée en 1992, a pour mission de coordonner les activités privées et publiques en matière de développement et fournit une aide des plus variées aux nouveaux Etats. Elle a ainsi contribué au développement de leur système bancaire, à la formation de personnels à l’économie de marché, au regroupement des chambres de commerce, à la mise en place de réseaux informatiques, à la transmission de programmes de télévision par satellite, etc. Le volume des échanges connaît une croissance continue et des sociétés à capitale mixte (joint-ventures) existent dans la plupart des Etats de la région.

Sur le plan culturel, les universités turques offrent quelques milliers de bourses par an aux étudiants originaires de l’Asie centrale. Par ailleurs, la Turquie a ouvert plusieurs centres culturels ainsi que des écoles et envisage de créer conjointement avec ces pays des universités. Du point de vue religieux, l’influence de la Turquie est probablement plus importante que celle de l’Iran chiite. Ses organisations islamiques ont mis en place des réseaux et sont actives partout
.

Malgré une percée indéniable en Asie centrale, on est très loin des espoirs soulevés au lendemain de l’effondrement de l’Union Soviétique : la Turquie, encouragée par les Américains qui la soutenaient pour contrer une éventuelle montée de l’influence iranienne, croyait alors se tailler une place de choix sur le plan international grâce à sa politique dans le « monde turc ». Mais le manque de moyens financiers, les réticences des partenaires centrasiatiques, la volonté des Occidentaux de traiter directement avec ces pays ont empêché ce projet de se réaliser. De plus, les Turcs se sont rapidement rendu compte qu’une politique trop active pourrait entrer en conflit avec les intérêts russes et compromettre les relations relativement importantes du point de vue économique qu’ils avaient avec Moscou. Ces liens ne peuvent en effet pas être négligés si Ankara espère voir un jour le pétrole de la Caspienne transiter par son territoire après avoir traversé le Caucase, région sur laquelle les Russes garderont pour longtemps un contrôle direct. Toutes ces considérations expliquent qu’une approche plus réaliste et plus pragmatique ait succédé à l’euphorie du début des années 90 : Ankara a revu ses objectifs à la baisse et privilégie désormais la coopération à la rivalité avec des pays comme l’Iran, eux aussi engagés en Asie centrale.

223) Le Pakistan.

Le plus grand avantage que le Pakistan puisse offrir aux pays enclavés d’Asie centrale est de leur ouvrir l’accès aux facilités portuaires de Karachi ; or cette possibilité n’est envisageable qu’en passant par le territoire afghan. Aussi toute politique pakistanaise en direction de l’Asie centrale s’articule-t-elle autour d’une stabilisation de la situation en Afghanistan. La mise en communication du territoire pakistanais, à travers l’Afghanistan, avec l’Asie centrale répond à deux préoccupations de type économique : d’une part, il s’agit de créer, par l’aménagement des routes existantes, un flux d’échange Nord-Sud et, d’autre part, d’acheminer les hydrocarbures de la Caspienne à l’océan Indien par de nouveaux oléoducs. Or, ce projet n’est envisageable qu’en collaboration avec les grandes compagnies pétrolières. Dans cette perspective, Islamabad et Washington ont trouvé un terrain d’entente et une compagnie américaine, UNOCAL, assistée par la compagnie saoudienne DELTA, ont signé deux accords, avec le Turkménistan (1995) et l’Ouzbékistan (1996), afin de construire un gazoduc, puis un oléoduc. Le passage de l’ouest de l’Afghanistan sous le contrôle des « étudiants en théologie », les talibans, en 1995, puis la prise de Kaboul par ces derniers en 1996 ont suscité quelques espoirs chez les dirigeants pakistanais qui leur avaient accordé leur soutien. Mais la chute du régime des talibans, en décembre 2001, a entraîné la mise de ce projet en sommeil, en attendant que la situation se stabilise.

224) L’Inde.

En raison de ses divergences avec le Pakistan, l’Inde entend lui faire contrepoids en Asie centrale, comme ailleurs. Ainsi, l’Inde voit d’un mauvais œil une possible transformation de l’Afghanistan en zone d’influence pakistanaise, ce qui donnerait des avantages certains à son voisin sur le plan stratégique au Cachemire, et New Delhi ne peut bien sûr souscrire à la formation d’un bloc musulman à l’ouest et au nord de son territoire. Ainsi, le changement du régime intervenu à Kaboul, en décembre 2001, était accueilli favorablement en Inde. Celle-ci a commencé à établir des relations cordiales avec la nouvelle équipe au pouvoir à Kaboul afin de contrecarrer le Pakistan sur un terrain qui lui était traditionnellement acquis.

Au-delà de sa rivalité avec le Pakistan, l’Inde en tant que grande puissance asiatique, peut d’autant moins se désintéresser de l’Asie centrale. Du point de vue économique, l’Asie centrale lui offre des possibilités intéressantes. Les produits indiens y trouvent de nouveaux débouchés et plus de cinquante entreprises indiennes sont actives dans les secteurs les plus variés. L’avenir des relations économiques dépendra aussi de l’augmentation des capacités d’exportation d’énergie, l’Inde sera en effet de plus en plus dépendante de ses importations dont elle essaiera tout naturellement de diversifier la provenance. Dans cette perspective une amélioration des relations avec le Pakistan, lieu de passage possible des conduites de pétrole et de gaz en provenance d’Asie centrale ou d’Iran, serait bénéfique aux deux pays.

23) Les tentations de l’Europe Occidentale.
Depuis le XIXème siècle, mises à part les rivalités anglo-russes et quelques poussées brèves en direction de la Caspienne et du Caucase pendant les deux guerres mondiales, l’Europe occidentale est restée étrangement indifférente à l’Asie centrale. Après l’invasion de l’Afghanistan par l’armée rouge (1979), elle lui manifestera un certain intérêt, mais uniquement en rapport avec le conflit afghan et dans le cadre des relations Est-Ouest. Il faudra attendre la fin de l’Union Soviétique pour que son intérêt pour cette région, domaine réservé de la Russie depuis des siècles, se réveille véritablement. 

231) L’Union Européenne.

L’Union Européenne est déjà présente en Asie centrale. Pour ces pays producteurs d’énergie, elle représente, leur seul marché potentiel important en dehors de le CEI. De son côté, l’Union Européenne constitue un fournisseur de premier ordre en ce qui concerne les capitaux, le savoir-faire, les biens, les services et les technologies nécessaires à la mise en valeur des ressources de ces pays. Elle est un important fournisseur d’aide pour les pays les plus pauvres comme le Kirghizstan et le Tadjikistan.

Dans un document de travail datant de février 1994, la Commission des Communautés Européennes émettait un avis sur ses relations avec les pays d’Asie centrale ; elle observait que ceux-ci auront besoin d’un certain temps pour concrétiser leurs potentialités et qu’investir dans les infrastructures était à cet égard essentiel ; elle concluait que l’Union Européenne avait, à terme, intérêt à encourager les investisseurs à s’intéresser à ces marchés et à leur fournir services et équipements car, en fin de compte, contrairement à la Russie, aux Etats-Unis et à l’Iran, l’Europe est un gros consommateur et importateur de produits énergétiques. A cet égard, 50 % de ses importations de gaz proviennent de la Russie. A l’avenir, l’Union Européenne pourra diversifier ses fournitures en important du gaz turkmène. L’Europe est aussi un important consommateur d’uranium produit par toutes les républiques d’Asie centrale à l’exception de Turkménistan.

Les objectifs officiels de l’Union Européenne en Asie Centrale sont au nombre de quatre : favoriser le développement d’institutions démocratiques ; réduire les possibilités de conflit ; promouvoir les réformes économiques ; améliorer sa propre sécurité, par exemple en prenant une part plus active aux décisions relatives aux investissements dans le secteur énergétique et l’industrie minière ainsi qu’au tracé des conduites.

Si les questions économiques ne soulèvent pas de problèmes particuliers dans le dialogue qui s’est instauré, il n’en est pas de même des droits de l’homme. L’Union Européenne a exprimé à maintes reprises ses préoccupations sur la montée de l’autoritarisme, l’extension des prérogatives présidentielles, la régularité des élections. Elle a refusé d’envoyer des observateurs en Ouzbékistan (décembre 1994) et au Tadjikistan (février 1995) lors des élections législatives, ainsi qu’au Kazakhstan (avril 1995) lors du référendum prorogeant le mandat du président jusqu’en l’an 2000. Mais politiquement peu présente dans la région, en partie à cause de ses difficultés à formuler une politique étrangère commune, l’Europe pèse encore trop peu sur les rapports de force qui s’y mettent en place. Cette faible visibilité entraîne, de la part des gouvernements d’Asie centrale, un manque de reconnaissance de l’Union Européenne comme partenaire politique, ce qui empêche du même coup l’Union Européenne de promouvoir ses intérêts et ses objectifs.

232) Les Etats européens.

Tous les Etats européens, dans la mesure de leurs possibilités budgétaires, ont ouvert une ou plusieurs missions diplomatiques en Asie centrale afin de promouvoir les relations politiques, économiques et culturelles. Les pays les plus actifs sont évidemment les plus importants comme l’Allemagne, la Grande-Bretagne, la France et l’Italie. Si leurs intérêts sont variés, les enjeux énergétiques y tiennent une place majeure. L’Allemagne a pourtant des intérêts spécifiques en raison de la présence, au Kazakhstan, d’une importante minorité d’origine allemande (moins de 700 000 personnes en 1989, 387 000 en 1996) dont une partie désire retourner dans la mère partie. Il y a aussi une minorité originaire de Grèce dont le nombre est beaucoup moins important
. Parmi les petits pays européens, la Suisse occupe une place de choix depuis son adhésion, en mai 1992, par voie référendaire aux institutions de Bretton Woods. Au sein de celles-ci, la Suisse a formé un groupe de vote qu’elle préside et qui, outre la Pologne, comprend le Kirghizstan, le Tadjikistan, le Turkménistan et l’Ouzbékistan. Sa présence dans les instances dirigeantes des institutions financières constitue pour elle un instrument efficace de politique étrangère, mais il lui confère aussi une responsabilité particulière envers ce que l’on a surnommé l’« Helvétistan », c’est-à-dire ses partenaires d’Asie centrale
. 

233) L’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE).
L’Union Soviétique était un membre fondateur de la Conférence sur la Sécurité et le Coopération en Europe (CSCE) mise en œuvre en place par l’Acte final d’Helsinki (1975) à laquelle succéda, en décembre 1994, l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE). Avec la dissolution de l’Union Soviétique, la Conférence s’est trouvée confrontée à deux questions : l’une concernait l’attribution du siège de l’Union Soviétique, et l’autre l’admission des nouveaux Etats (où tous étaient intégrés sans discrimination, ou seules l’étaient les républiques spécifiquement européennes). La première question fut tranchée sans discussion le 8 janvier 1992 et la Fédération de Russie se substitua à l’Union Soviétique. Pour ce qui de la seconde, le Conseil ministériel de la Conférence décida, le 30 janvier 1992, d’admettre toutes les républiques ex-soviétiques. L’admission en bloc –fortement soutenue par la Russie, les Etats-Unis et l’Allemagne- fut acceptée par tous les Etats membres
. Une fois la question d’admission est réglée, la CSCE envoya en mars 1992 une mission de rapporteurs au Turkménistan, en Ouzbékistan et au Tadjikistan puis, en avril, une autre au Kazakhstan et au Kirghizstan.

L’intégration au sein de l’OSCE de républiques qui n’avaient aucune expérience de ses méthodes et de ses activités lui a posé un certain nombre de problèmes. Un programme d’appui aux nouveaux membres fut élaboré : visites sur place de hauts responsables, envoi d’équipes d’experts, organisation de rencontres et de séminaires, ouverture de bureaux de liaison… Si ce programme ne fut pas sans effet, son efficacité demeure incertaine lorsque les pays d’Asie centrale commencèrent à verser dans un autoritarisme peu compatible avec les valeurs fondamentales prônées par l’OSCE.

24) Conclusion partielle

 A travers cette analyse, on déduit que mis à part les aspects culturels et sécuritaire, et les ambitions commerciales, la question pétrolière est remarquable dans cette quête affichée entre les différents acteurs intervenant dans la région centrasiatique. Certes, pour les Etats-Unis, la Russie et la Chine l’enjeu et crucial, mais aussi l’accession à l’indépendance des pays d’Asie Centrale a eu des conséquences non négligeables pour les voisins du Sud comme l’Iran, la Turquie, le Pakistan et l’Inde qui ont vu leur horizon géopolitique se modifier brusquement et de nouvelles opportunités s’offrir à eux sur les plans diplomatique et économique. Chacun a ses atouts, ses armes sur le terrain pour séduire et ramener dans son orbite les satellites centrasiatiques.

Cependant, à la fin de la première décennie de l’indépendance des républiques d’Asie Centrale, la rivalité n’est point d’être terminée. Le jeu prend une autre tournure suite à l’émergence d’évènements successifs  apparus durant les cinq dernières années dans la région. 

TROISIEME PARTIE : LES DERNIERS MOMENTS FORTS DU « GRAND JEU »

31) La perte d’influence des Etats-Unis

La politique américaine en Asie Centrale s’est complexifiée suite aux évènements du printemps 2005 et à la versatilité des alliances des pays centre asiatiques. Pourtant, quelques mois auparavant, les révolutions colorées d’Ukraine et de Géorgie permettaient d’espérer un « effet dominos » dans la région. En plus, les Américains sont restés aveugles face aux signes de mécontentements des dirigeants centre asiatiques depuis la campagne d’Irak. Celle-ci a fait naître les premières méfiances envers la politique américaine et ses véritables intentions. 

La vague des révolutions colorées, appuyée par le concept « d’exportation de la démocratie» a ensuite confirmé les premières suspicions des dirigeants centre-asiatiques. Les américains espéraient alors que ces dirigeants, sous la pression des évènements, décident de relancer leur transition vers une démocratie de marché. Ce fut une erreur d’appréciation. La première réaction des dirigeants centre-asiatiques, Karimov en tête, fut une déception partagée devant la politique de « deux poids, deux mesures » de Washington et la versatilité de son soutien. 

En effet, l’administration américaine a soutenu la révolution des Tulipes dans le pays le moins autoritaire d’Asie Centrale, le Kirghizstan, et a cessé de soutenir son principal allié régional, l’Ouzbékistan, alors que dans le même temps cette même administration n’a pas émis la moindre sanction envers le Turkménistan, pourtant le régime le plus autoritaire de la région.

Cette méfiance envers la politique américaine dans la région est aussi bien partagée par une nomenklatura locale, qui a peur de toute déstabilisation provoquant une perte de ses privilèges, que par les mouvements d’opposition locaux, peu convaincus par l’applicabilité des modèles ukrainiens et géorgiens dans leurs Etat. En effet, la stratégie de l’administration américaine qui consiste à essayer dans un premier temps de ne jamais soutenir un dirigeant spécifique de l’opposition mais la société civile dans son ensemble a conduit à de vastes dépenses inutiles. Une partie substantielle des projets soutenus par l’administration américaine n’ont pas abouti du fait du détournement des financements. De plus, au lieu de nouer des contacts étroits avec les opposants locaux, l’administration américaine préfère financer des ONG américaines installées sur place et qui leur fournissent des rapports positifs sur les évolutions démocratiques de la société centre-asiatique qu’ils sont du reste les seuls à remarquer. 

Même s’il est encore trop tôt pour se prononcer sur ce sujet, il semble que la révolution des Tulipes au Kirghizstan illustre bien les erreurs d’appréciation américaines. En effet, cette révolution semble plus être un coup d’Etat interne au régime, que le symbole d’une transition démocratique. Le président Akaiev, en accaparant les richesses du pays de manière de plus en plus exclusive, au profit de sa famille et de son entourage, a suscité l’ire de la nomenklatura locale, qui a soutenu l’arrivée au pouvoir de certains de ses anciens membres qui étaient tombés en disgrâce. 

Ainsi, les élections qui ont mené au pouvoir le président Bakiyev ont été manifestement manipulées et truquées par l’administration locale. Suite aux « révolutions colorées » qui ont secoué l’espace post soviétique, le président Nazarbayev a pris ces distances avec les Etats-Unis et a préparé avec beaucoup d’attention les dernières élections kazakhstanaises, qui se sont soldés par une réélection sans surprise.

32) La nouvelle donne

La nouvelle donne du Grand Jeu est intervenue, peut-être, le 6 décembre 2001, lorsqu’un vote de l’assemblée législative kirghize a entériné la demande des États-Unis d’utiliser sur le territoire de la république kirghize des infrastructures, y compris dans l’aérodrome de Manas, pour l’aide humanitaire et pour des actions militaires avec appui-feu dans le cadre de l’opération Liberté immuable. Le président Akaïev, saisi de cette requête le 4 décembre au matin, a mis instantanément de côté, aussi bien les engagements de Bichkek auprès du Pacte de sécurité collective de la CEI, que sa politique jusqu’ici favorable à Moscou comme à Pékin. 

Conscient de l’importance de l’engagement américain pour son pays en ruines, il se livra à un forcing et emporta la décision en 48 heures
. La perte d’influence est considérable pour la Russie. Néanmoins, satisfait d’avoir les mains libres en Tchétchénie, le Kremlin adopte un profil bas (aide inestimable de sa part) qui le rapproche d’un partenariat de fait avec l’Amérique et l’Europe. Le recul est encore plus marqué pour la Chine : l’Organisation de coopération de Shanghai qui était son principal atout en Asie centrale, est d’autant plus atteinte que tous ses pays membres centre-asiatiques montrent des dispositions favorables, sinon s’ouvrent (dans les cas kirghize et ouzbek) à la présence américaine.

 Ainsi les Américains ont-ils fait une entrée fracassante sur l’échiquier du Grand Jeu et y entament une partie dont les règles, s’ils veulent vaincre, doivent être radicalement changées et se muer en nouvelle donne.

La guerre à mener tout d’abord sera à la fois celle de l’aviation, du renseignement et des forces spéciales. Il est à espérer, pour la victoire, que les chasseurs bombardiers de Manas ou les B52 de Diego Garcia serviront surtout par la dissuasion ou la frappe ponctuelle : la réitération de bombardements massifs et approximatifs serait injustifiable et catastrophique. Le renseignement, évincé de la première place qui devait être la sienne pour capturer les responsables taliban comme pour annihiler le terrorisme, devra reprendre de l’importance et aura à former des équipes compétentes sur la région. Il devra surtout savoir utiliser les connaissances et les aptitudes considérables des services spéciaux centre-asiatiques, pakistanais et ouzbeks en particulier. 

En fait l’action à envisager, contre le trafic de drogue par exemple, sera beaucoup plus policière, technique et humanitaire que guerrière. Ne s’agira-t’il pas, avant tout, de fournir des cultures de substitution “ rentables ” aux actuels producteurs de pavot, de détruire par épandages cette culture si elle persiste, de traquer la production comme la commercialisation des narcotiques ?

Plutôt que répressive, la lutte contre l’islamisme doit être culturelle, religieuse et menée par des musulmans modérés à même de réorienter les croyants fanatisés et égarés ; mais c’est surtout par le combat contre la misère et l’exclusion, que cette partie spécifique doit être gagnée. Il ne faut plus que le fanatisme religieux et son succédané, le terrorisme, soient le refuge d’individus blessés, humiliés, appauvris par la guerre. Le militaire doit donc, le plus vite possible, céder la place au coopérant.

Il serait intéressant de savoir, pour juger de la pertinence de leur future action, combien les américains vont consacrer de milliards de dollars à l’aide économique et humanitaire dans la région. Puisque l’expérience de l’Asie Centrale tendrait à indiquer que l’intervention guerrière ne doit être qu’un complément ponctuel et spectaculaire des actions humanitaires, économiques et de police (pour la récupération des armes par exemple) qui, elles, doivent être massives, universelles. La priorité ne doit pas être à la bombe, mais à la nourriture, aux médicaments, aux semences, au rétablissement des infrastructures et de la sécurité. Il s’agira aussi d’accorder aux fermiers, aux artisans, aux entrepreneurs des prêts généreux destinés à promouvoir l’économie de marché. La présence militaire américaine, l’engagement financier de Washington, seront des arguments pour attirer l’investissement étranger. Il conviendra enfin de composer le moins possible avec des régimes usés ou trop despotiques et d’extirper peu à peu la corruption, qui interdit tout avenir, en ne se compromettant jamais avec elle.

L’ampleur de la tâche à accomplir et le temps qu’il faudra lui consacrer (des années) peuvent éveiller un certain découragement. Pourtant, ce qui constitue un espoir et devrait finalement amener les États-Unis à l’emporter, c’est la claire conscience de la majorité des hommes et des femmes centre-asiatiques qu’une défaite des Américains serait encore pire que leur victoire.

33) La phase critique

Le premier acte dans le jeu est survenu le 5 juillet 2005 lorsque le président russe Vladimir Putin et ses collègues chinois Hu Jintao, lors d’un sommet de l'organisation de coopération de Changhaï (SCO) réunissant ainsi les quatre Républiques centrasiatiques à Astana au Kazakhstan, ont soumis une déclaration alors sans précédent réclamant le retrait des troupes américaines de la région. 

La déclaration adoptée soulignait que vu le retour de la stabilité en Afghanistan, la présence de troupes étrangères n’était plus nécessaire en Asie centrale. « Comme la phase militaire active dans les opérations anti-terroristes en Afghanistan est en voie d'achèvement…», indiquait le rapport, « …il est temps d’établir un agenda concernant l'usage des infrastructures provisoires et de la présence militaire de contingents dans les pays membres de l’organisation »
. 

Les demandes du 5 juillet (les premières du genre prises par la SCO) requalifient le statut de l'organisation en une alliance importante dans la région centrasiatique avec qui il faut désormais compter, fermement dirigée par la Russie et la Chine et représentant un défi majeur face au programme de partenariat pour la paix en Asie centrale lancé par l’OTAN. 

Dans les déclarations suivantes de Moscou destinées à faire pression sur les dirigeants centrasiatiques afin qu’ils agissent rapidement, il est apparu évident que la Russie acceptait les risques éventuels émanant d’Afghanistan, pour atteindre sa finalité, bouter les Américains hors d’Asie centrale. 

La Chine, quant à elle, qui a toujours tenu à se montrer compréhensive face à la présence de troupes américaines près de ses frontières, préfère donner de la voix au sein d’une organisation internationale plutôt que d’engager une bataille directe avec les Etats-Unis. 

Cependant, les demandes de la SCO reposent sur la base fragile d’une situation réglée en Afghanistan, ce qui contredit les critiques émanant de Moscou sur l’échec du président Hamid Karzai et des forces américaines à stabiliser le pays et sur l’affirmation toujours avancée par Morscou selon laquelle l’Afghanistan constituerait toujours à l’heure actuelle un sanctuaire pour les extrémistes islamiques accusés d’aviver l’agitation en Ouzbékistan et en Tchéchénie. 

Les Etats-Unis ont rejeté les demandes de la SCO et ont répliqué qu’ils tiendraient des négociations avec chaque état individuellement. C’est dans ce contexte et afin de faire échouer la tentative russo-chinoise que le secrétaire de la défense des Etats-Unis Donald Rumsfeld s’est envolé pour Bishkek le 25 juillet 2005. Le Ministre de la Défense au Kirghizistan Ismail Isakov, se tenant aux cotés de Rumsfeld, lui a assuré que les Américains ne seraient pas poussés à partir dans la hâte « la présence des bases américaines dépendent entièrement de la situation en Afghanistan » a ajouté Isakov. 

 La réunion de Bishkek de Rumsfeld en était par conséquent la première. A la suite des attentats du 11 septembre, les Etats-Unis ont établi deux bases principales dans la région : la première à Karshi-Khanabad, ou K2, dans l’Ouzbékistan méridional (800 soldats), et l'autre à l'aéroport international de Manas dans Bishkek (1000 soldats), la capitale du Kirghizistan. Les deux bases servaient de logistique aux troupes américaines en Afghanistan. 

La France et les autres membres de l’OTAN utilisent quant à eux, des bases au Tadjikistan près de Dushanbe et de Kuliob dans le sud du pays. La Russie a des bases militaires au Kirghizistan et au Tadjikistan, mais les concernant, aucune demande émanant de la SCO ne réclame leur fermeture. 

Le Pentagone maintient que ces bases sont importantes pour ses opérations en Afghanistan. Mais les membres de la SCO sont également critiques quant aux ambitions plus larges des Etats-Unis dans la région. D’autres buts, supposés non révélés, incluent les approvisionnements en pétrole et le contrôle du bassin caspien, en particulier actuellement puisqu’un pipeline reliant les terrains pétrolifères du Kazakhstan et d’Azerbadjan à la Méditerranée est désormais en fonction. 

En fait, le facteur déclenchement du changement des positions russe et chinoise a été leur crainte que les événements dramatiques arrivés au Kirghizistan et en Ouzbékistan pourraient voir augmenter l'influence des Etats-Unis dans la région. Au printemps 2005, Le président à vie Askar Akayev au Kirghizistan a été renversé et remplacé par un gouvernement d'intérim dirigé par Kumanbek Bakiyev, qui le 10 juillet 2005 a gagné les premières élections présidentielles libres et équitables tenues en Asie centrale
. Par ailleurs, la nervosité de la Russie face à l’avancée américaine dans son "pré carré" traditionnel s’est accrue depuis la "révolution démocratique" survenue en mars 2005 au Kirghizstan. La Russie se demande si les Etats-Unis ne cherchent pas à contribuer à d’autres changements de régime dans cette région et à placer à leur place d’autres dirigeants à leur solde.

Le rôle joué par les O.N.G. et les événements au Kirghizistan, bien que très différente des révolutions démocratiques qui ont secoué la Géorgie et l'Ukraine, ont irrité la Russie et la Chine. Moscou a particulièrement estimé que la perte de ses anciens vassaux communistes en Asie centrale affaiblirait son influence et produirait à terme des dirigeants pro-américains. C’est ainsi que la Chine et la Russie jetèrent tout leur poids et leur soutien derrière les leaders autocratiques de la région afin d'empêcher d'autres changements ou mouvements de régime vers une plus grande démocratie. 

34) Divorce et retrouvaille

En Ouzbékistan, cependant, le Pentagone fait face bien à une plus difficile tâche. Le massacre des manifestants par les forces de sécurité du Président Islam Karimov à Andijan le 13 mai 2005, a suscité l’outrage mondial contre le régime. Le massacre de 700 personnes innocentes a entraîné une condamnation internationale co-dirigée par les Etats-Unis, l'ONU et l'Union Européenne, et une demande de l’établissement d'une enquête indépendante sur le massacre, ce que Karimov a refusé. 

Dès lors, les tensions n'ont fait que s'envenimer entre Tachkent et toute la communauté internationale à leurs têtes les Américains. Sous l'effet de cette pression, Islam Karimov ne désarma pas, réclamant quelques mois plus tard le départ de tous les soldats US de la base de Karshi-Khanabad. Le symbole est fort, et la venue de Condoleeza Rice en Ouzbékistan pendant une tournée cruciale en Asie Centrale n'y changera rien. Le divorce est consommé, l'Ouzbékistan s'apprête désormais à changer la donne.  Il signe le 14 novembre 2005, un traité d’alliance avec la Russie, qui stipule qu’en cas d’agression de l’une des parties, l’autre lui apportera l’aide nécessaire, y compris militaire.

Depuis le massacre d'Andijan, Karimov a assidûment courtisé la Russie et la Chine. Il a visité les deux pays et a obtenu leur appui pour rejeter les appels internationaux à une enquête indépendante. La Russie, qui a connu des rapports ponctués de hauts et de bas avec Karimov dans le passé a désormais cimenté son alliance avec l’Ouzbékistan, tandis que la Chine avait obtenu des accords sur les concessions de pétrole et de gaz. 

Pour l’instant, les Russes et les Chinois semblent faire front commun contre les américains à travers l’Organisation de coopération de Shanghai. La Russie a indiqué, lors du sommet de juillet 2005 de l’Organisation, qu’elle comptait augmenter le nombre de ses troupes en Asie centrale. Et les Etats membres se sont prononcés pour qu’une "date butoir" limite la durée du déploiement des bases américaines dans la région. Ils ont estimé que "la phase militaire active de l’opération antiterroriste en Afghanistan" touchait à sa fin, et qu’en conséquence le déploiement américain perdait sa justification.

Ainsi, les régimes d’Asie centrale se retrouvent entre le marteau et l’enclume. Ils savent que s’ils veulent bénéficier des dollars américains, il leur faut favoriser l’influence américaine dans la région. Ils savent que s’ils font ce choix, ils prennent le risque d’être confrontés à des exigences américaines contraires à leur pratique du pouvoir, chose inacceptable par les pouvoirs en place.

C’est pour cela entre autre, que depuis le sommet de la SCO, chacun des trois états centrasiatiques possédant des bases américaines sur leur sol, ont invité les Etats-Unis à revoir leurs accords, bien que les dirigeants Kirghizes ont fait clairement savoir qu’ils avaient été forcés de faire ainsi, poussés par la Russie. Comme le Général Richard Myers, chef d’état major des forces américaines, a déclaré : "il me semble que deux très grands pays essaient d'intimider de plus petits pays." 

35) quelles perspectives ?

Le manque de recul par rapport aux modifications géopolitiques survenues ces dernières années, ne permet pas aujourd'hui de prévoir les perspectives d'avenir de l'Asie Centrale et de son environnement immédiat, mais la région tout entière n'est certainement pas à l'abri de nouveaux bouleversements. Cependant l’on peut susciter  quelques questions relatives aux grands défis qui se posent dans la région : il s’agit de la question de la difficile démocratisation, ou de l’équilibre ethnique de la région, ou de la question des répercutions du développement de l’extrémisme religieux pour la sécurité mondiale, et bien d’autres questions. 

En effet, un des défis des pouvoirs en places est de maintenir l’équilibre inter-éthniques au sein de leur république. Les émeutes inter-ethniques de 2005 font que ces pouvoirs craignent de voir se briser cet équilibre. Ils ont tous peur de voir apparaître des solidarités ethniques de part et d’autres des frontières, lorsque le territoire voisin est peuplé de la même ethnie. Par exemple, le Kazakhstan craint que sa minorité russe, majoritaire sur des portions du territoire frontalier avec la Russie, revendique d’être rattachée à la Russie.

Toutes les républiques d’Asie Centrale se caractérisent par le développement d’un nationalisme ethnique au détriment des autres nationalités. Ce choix peut entraîner de nouveau des tensions entre l’ethnie éponyme et des minorités qui estiment être marginalisées. Du coup, faute de passé historique et surtout de construction nationale progressive, ces nouvelles nations se construisent par en haut, par un Etat fort mobilisant différentes légitimités pour s’imposer et imposer une construction nationale à l’ensemble de la population.

Autre défi pour la région, et celui de la transition de ces républiques vers la démocratie. Ce véritable défi est susceptible d’entraîner de nouvelles turbulences dans la région à l’instar de celles occasionnées par « la révolte des tulipes » en Kirghizstan.  Or, la communauté internationale, les Etats-Unis en tête, font de cette question l’une des conditions de la légitimité des pouvoirs en place et de son aide à la région. 

En ce qui concerne un éventuel développement de l’extrémisme religieux en Asie Centrale, il semble que l’islamisme  dans cette région n’est pas perçu comme une menace imminente comme le laisse entendre parfois certains dirigeants des pays d’Asie Centrale. Dans cette région, l’islam est un référent identitaire important : la conscience identitaire islamique est bien implantée, une grande majorité de la population perçoit l’islam comme sous-jacent à son identité et considère que l’islam fait partie de son identité sociale. La menace islamiste pour la sécurité régionale et internationale, avancée par les responsables de la région, est surtout un prétexte commode pour les gouvernants pour permettre une répression politique large et renforcer ainsi leurs pouvoirs.

En revanche, la détérioration de la situation politique, économique et même religieuse peut favoriser l’influence de mouvements islamistes. D’autant que les populations sont beaucoup plus familières à des référents islamiques qu’à des référents démocratiques, promus par des gouvernements qui ne les appliquent même pas.

CONCLUSION

L'effondrement de l'URSS en 1991 et l'émergence de l'Asie Centrale sur la scène internationale ont provoqué une transformation géopolitique profonde tant au niveau régional que pour l'ensemble des Etats occidentaux. Une incertitude majeure pesait d'une part sur l'avenir des cinq nouvelles nations, création soviétique plus ou moins artificielle, et d'autre part sur leurs relations avec les puissances régionales en particulier la Russie et la Chine,ainsi qu’avec les états musulmans avoisinants. Les masses continentales d’Asie Centrale sont devenues à partir de ce moment là, le théâtre d’un nouveau « grand jeu » international dont la durée reste toujours floue.

Dans ce nouveau « jeu », la Russie et la Chine essaient actuellement de reprendre le rôle dominant dans la région, rôle qu’elles ont cédé aux Etats-Unis suites aux attentats du 11 septembre 2001. Bien que leur tentatives inédite de pousser à la fermeture des bases américaines de la région ait été contrecarrée pour le moment, la lutte pour la puissance, l’influence et l’accès aux ressources dans cette zone névralgique, mis en suspens jusque- là, a repris de plus belle. Les bénéficières dans la dernière phase  du nouveau « grand jeu » peuvent finalement être les petits pays de la région s’ils peuvent habillement jouer une puissance contre une autre.
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La vision russe de sa périphérie, Atlas du monde diplomatique 2003, op. cit.
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Rivalités militaires et menace islamiste en Asie centrale, Le spectacle du monde n°486, op. cit.
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 La problématique des accords de Défense en Asie centrale, Atlas du monde diplomatique 2003, op. cit.
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ANNEXE 4

Les accords économiques régionaux, Atlas du monde diplomatique 2003, op. cit.
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ANNEXE 5

La CEI et ses concurrents régionaux, Atlas du monde diplomatique 2003, op. cit.
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ANNEXE 6

 Les investissements étrangers, Atlas du monde diplomatique 2003, op. cit.
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ANNEXE 7

La maîtrise des transports en Asie centrale, Atlas du monde diplomatique 2003, op. cit.
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ANNEXE 8

La maîtrise des transits énergétiques en Asie centrale, Atlas du monde diplomatique, op. cit.
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� La conquête s’effectue d’abord à travers les territoires kazakhs, puis dans les khanats ouzbeks, enfin dans le désert turkmène.


� Pour l’histoire de la conquête russe puis soviétique, voir Roy O.,  « L’Asie Centrale contemporaine », Paris, PUF, 2001, p.19; ou Djalili M., « Stratégie de la nouvelle Asie Centrale », Paris, PUF, 2001, p.35.


� Djalili M « Géopolitique de la nouvelle Asie Centrale », op.cit., « même si leur délimitation ressentie souvent arbitrairement, résultait d'un acte politique délibéré : diviser pour mieux régner ».


� Djalili M., « Géopolitique de la nouvelle Asie Centrale », op.cit.,  « les parlements restent encore davantage des soviets suprêmes que de véritable assemblée législative ».





� Durant le mois d’octobre 2006, le président turkmène limoge le gouverneur de la région de Mary (sud-est) pour avoir falsifié les statistiques sur l’ensemencement des champs de blé du pays, ainsi que les gouverneurs des quatre autres régions pour cette même raison et parce que la récolte de coton n’a atteint cette année que 40% du plan fixé par le chef de l’Etat.





� Roy, O., colloque sur l’Asie Centrale au Sénat, juin 2001 : « la raison n’en est pas la menace directe représentée par le voisin, mais les infiltrations de groupes islamistes en provenance de l’Afghanistan ». 





� L’Ouzbékistan avait demandé un droit de passage pour rejoindre une enclave ouzbek en territoire Kirghiz, ce qui lui a été refusé. Les deux pays se sont mutuellement coupés l’eau puis le gaz.


� Un des facteurs importants qui intervient dans la formulation de la politique américaine en Asie Centrale est l’état dans lequel se trouvent les relations entre Washington et Téhéran. Si les Etats-Unis continuent à considérer la République islamique d’Iran comme un pouvoir rebelle et dangereux pour leurs intérêts dans la région, il est évident qu’une partie de leurs activités en Asie Centrale consiste à isoler, à « contenir » et à surveiller ce pays, tout en exerçant des pressions sur les Etats qui souhaiteraient se rapprocher de lui.


� Cf. U.S. Department of State Dispatch, 4 novembre 1996, n°45, Vol. 7, p. 548.


� Mme Elisabeth Jones (Sous-Secrétaire d’Etat) en tournée en Asie centrale, au lendemain des événements du 11 septembre 2001, a déclaré le 26 janvier 2002 au Tadjikistan : « compte tenu de la situation politique au Kirghizistan, je promets que nous n’allons pas abuser du soutien que ce pays a accordé aux forces américaines, mais je suis absolument certaine que la présence des Etats-Unis au Kirghizistan durera de nombreuses années ». (A.F.P.).


� Olivier ROY « La nouvelle Asie centrale ou la fabrication des nations » Paris, Le seuil, 1997.


� Le 26 avril 1996, la Chine conclut à Shangaï un accord avec la Russie, le Kazakhstan, le Kirghizstan et le Tadjikistan sur la sécurité militaire et le contrôle aux frontières.


� Thierry ZARCONE, « L’Islam d’Asie centrale et le monde musulman : restructuration et interférences », Hérodote, n°84, 2e trimestre 1997, p. 57-76.


� Selon les sources grecques, il y aurait 40 000 personnes d’origine grecque à Almaty et 5000 en Ouzbékistan.


� C’est dans ce contexte qu’elle a lancé, dès 1992, un programme soutenu d’assistance financière et technique ; en 1997, plus de 120 millions de francs suisses ont été engagés, notamment au Kirghizstan, au titre de la coopération bilatérale.


� La Turquie exigea pendant un temps que l’admission de l’Arménie fut subordonnée à son engagement préalable de ne pas formuler de revendications territoriales et de renoncer au terrorisme, puis finit par se rallier à l’idée de règlement direct et par voie bilatérale de ces problèmes. La Grèce, pour sa part, hésita avant de souscrire à l’admission de plusieurs républiques turcophones.


� : www.colisee.org/article.php ?id_article=2058


� : www.colisee.org/article.php ?id_article=2058


� : www.cafe-geo.net/article_imp.php3 ?id_article=793
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